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Y a-t-il des destinations tabous?
par Normand Cazelais et Gabriel Régallet *

Posons la question crûment: y a-t-il des 
destinations politiquement tabous? Des 
lieux qui, pour cette raison, sont à pros­
crire? Des endroits qu'il faut alors éviter 
de visiter et dont il faut éviter de parler? 
Qu'il faut donc boycotter activement et 
passivement?

Des cas extrêmes?
Prenons les deux cas les plus connus, Haïti 
et l'Afrique du Sud. Haïti, parce que c'est 
un pays proche de nous par sa langue, sur­
peuplé, sous-développé, aux ressources 
limitées, dominé par une oligarchie agglu 
tinée au pouvoir dictatorial de Baby Doc, 
fils et héritier de Papa. L'Afrique du Sud, 
parce que c'est le pays de l'apartheid, de 
la philosophie d'état qui établit les hommes 
inégaux. Pour ces motifs, nombre de voya­
geurs potentiels et d'informateurs touristi­
ques refusent, tant par solidarité humaine 
que par répulsion personnelle, d'y mettre 
les pieds ou même d'en parler. Dans leur 
esprit, y aller équivaut, par lâcheté ou 
inconscience, à encourager des systèmes 
pourris et à donner encore plus de moyens 
et de légitimité à la minorité qui domine et 
qui s'enrichit: y aller serait donc un geste 
irresponsable et inciter les autres à le faire, 
par des reportages vantant leurs attraits 
touristiques, serait un geste pire encore et 
manifesterait un manque flagrant d'éthique 
professionnelle ou un cynisme débilitant.

Donc, on boycotte ces pays, en n'y allant 
et n'en parlant pas (attitude passive) ou en 
faisant en sorte de décourager les autres 
de s'y rendre ou même d'en avoir le désir 
(attitude active). Ce boycott a un succès 
certain: beaucoup de gens ne vont pas en 
Afrique du Sud ou en Haïti parce qu'ils sont 
convaincus de l'odieux d'un tel voyage, 
parce qu'ils ne veulent pas engraisser la 
classe au pouvoir, parce que c'est mal vu, 
parce qu'ils veulent avoir la paix.

Haïti et l'Afrique du Sud apparaissent 
comme des cas jugés extrêmes - qu'on cite 
d'ailleurs en exemples. Ces pays ont con­
tre eux d’exposer, de façon trop manifeste, 
une situation déplorable et révoltante. De
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la sorte, ils ont contre eux d'alimenter notre 
indignation et conséquemment notre 
bonne conscience: parce qu'ils nous révol­
tent - et parce qu'ils donnent une cause à 
notre révolte -, notre âme est en paix, nous 
pouvons fermer les yeux ailleurs .

Haïti et l’Afrique du Sud ne sont en fait que 
le dessus du panier. S'il fallait dresser la 
liste des pays où des atrocités sont quoti­
diennement commises, ou les droits de la 
personne sont régulièrement bafoués, où 
les régimes politiques abusent de leurs pou­
voirs et appuient leur emprise sur la vin­
dicte, les malversations, les irrégularités, la 
coercition, la peur, l'injustice, oui! s'il fal­
lait en établir la liste - ou demander, par 
exemple, à un organisme comme Amnis­
tie Internationale de le faire, lui qui prend 
La défense de prisonniers d'opinion partout 
dans le monde et qui déclarait récemment 
que plus d'un pays sur trois pratiquait la 
torture -, il n'y aurait plus beaucoup de tou­
risme et encore moins d'information tou* 
ristiquel

A bien y regarder, ni les grandes puissan­
ces, ni la Chine, ni les pays d'Amérique 
latine, d'Afrique, d'Asie du Sud-Est ni 
même d'Europe (de l'Est ou de l'Ouest) ne 
sont exempts de péché: l'URSS a ses dis­
sidents internés dans les goulags, le Mexi­
que ses indiens soumis au bon vouloir des 
propriétaires latifundistes, Cuba ses "plan- 
tados" enfermés depuis longtemps sans 
autre forme de procès et la Chine ses cen­
taines d’exécutions. Ce qui n'empêche pas 
des gens d'y aller en toute bonne cons­
cience et d'y faire de beaux voyages; ce qui 
n'empêche pas l'existence de sociétés 
d'amitiés culturelles Canada-Chine, 
Québec-U RS S. Haïti et l'Afrique du Sud, 
ces pays qui affichent de manière par trop 
voyante leur répression et leurs inégalités, 
sont-ils vraiment les pires? Ou n'est-ce 
point ceux qui dissimulent une réalité ana­
logue sinon pire derrière l'hypocrisie de soi- 
disant grands principes politiques relevant 
de l'idéal démocratique, de la dictature du 
peuple ou de la démagogie pure et simple?

Haïti: un cas jugé extrême, mais comme K Afrique du Sud, ce pays n'est en fait que le dessus 
du panier.
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Le boycott n'est pas une 
réponse
En tourisme, le boycott, comme le silence, 
n'est pas une réponse. Pour deux raisons: 
d'abord, parce qu'il refuse à l'être humain 
l'enrichissement et l'ouverture à autrui, à 
l'étranger, que procure le voyage par la 
connaissance in situ des comportements, 
des us et coutumes; ensuite, parce qu'il lui 
refuse suffisamment d'intelligence pour ne 
pas le croire capable de constater par lui- 
même les abus, les injustices, les horreurs. 
La meilleure éducation en cette matière 
demeure de se faire une idée personnelle, 
d'aller voir sur place. C'est le meilleur 
moyen de connaître le vrai visage des cho­
ses... à condition de garder les yeux 
ouverts Et les possibilités de découvrir 
cette réalité sont plus grandes en Haïti 
qu'en Albanie (si jamais on vous laisse 
entrer!) ou dans les îlots pasteurisés des 
Clubs Med anywhere in the whole world. 
Visiter des pays et connaître leurs habitants 
constituent encore la meilleure façon de 
prendre conscience de leur condition, d'en 
témoigner ici et donc d'exercer une pres­
sion morale pour les sortir de leurs ghet­
tos et de faire changer les choses.

Le boycott touristique pour des raisons 
politiques sera toujours insatisfaisant et 
inefficace. Outre les raisons déjà mention­

nées, il ne fera jamais autre chose en défi­
nitive que de partager les touristes en deux 
classes, à savoir l'élite et la masse. Car, à 
ce dernier propos, il y en aura toujours qui 
se trouveront une justification irréprocha­
ble, une bonne raison - en vous disant qu'ifcs 
sont, eux, incorruptibles - pour visiter ces 
pays et, au terme, pour se les "réserver" 
à eux seuls.

Une solution: l'éducation
Les pistes d'une véritable solution ne rési­
dent pas non plus dans une quelconque 
censure, dans un contingentement des 
informations et des allées et venues plus 
ou moins strict, mais dans l'éducation préa­
lable des touristes et des aspirants au 
voyage. C'est là où tes informateurs tou­
ristiques, les agents de voyage, les gros­
sistes, les offices de tourisme et agences 
gouvernementales, tes guides, les maisons 
d'enseignement ont un rôle vraiment 
important à jouer. Davantage que d'infor­
mation, leur action en est une - et devrait 
l'être encore plus! - de formation car cette 
intervention doit s'exercer au niveau de l'in­
dividu, du consommateur.

On objectera que. dans ce domaine, l'in­
formation ne peut être objective et qu'elle 
risque nécessairement d'être teintée de 
politique, voire de partisanerie. Il existe 

divers moyens de prévenir ce danger; 
donnons-en quelques exemples. Certains 
guides touristiques introduisent une brève 
présentation du contexte socio- 
économique et politique des pays décrits: 
structures agraires, types et cultures des 
populations, structures de pouvoirs. Sans 
rien dénoncer, de tels guides sont capables 
de faire comprendre au lecteur des traits 
particuliers sur lesquels il peut ouvrir les 
yeux. De même, les reportages des chro­
niqueurs touristiques peuvent sortir de 
l'exotisme et de la description des aubai­
nes pour traiter également de la vie des 
habitants des pays visités: ce n'est pas 
dégrader les Haïtiens que de parler de leur 
extrême dénuement et en même temps de 
cette allégresse qu'ils portent en eux. Au 
besoin, les chroniqueurs et les guides peu 
vent utiliser les informations dignes de foi 
d'organismes humanitaires, religieux ou de 
coopération.

Plus que politique, l'action devient alors 
sociale et surtout commerciale et écono­
mique à la source: mieux informés, mieux 
formés, les consommateurs que sont les 
touristes et les aspirants voyageurs seront 
en mesure de faire de meilleurs choix, de 
voyager mieux avertis et plus conscients; 
ils seront mieux en mesure conséquem­
ment de faire changer la nature des cho­
ses, d'avoir un poids politique. /

Le boycott n'est pas une réponse car il refuse à l'être humain l'enrichissement et T ouverture à autrui, à (étranger que procure le voyage.
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